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Clovis : le vase de Soissons, la conversion, le baptême… Toute une légende que Pierre Bergé rejette vigoureusement car elle repose sur une série d’erreurs. Le personnage, d’abord, que l’auteur montre comme un roitelet sans envergure, un sinistre personnage meurtrier de sa parentèle et de ses pairs, traître et incestueux. Le baptême, aussi, qui n’a jamais eu lieu en 496, mais en 499, ou en 506… et dont on célèbre néanmoins en 1996 le mille cinq centième anniversaire. Pierre Bergé s’indigne que l’Etat finance les multiples cérémonies religieuses et dénonce, derrière cet événement apparemment consensuel, le retour en force du cléricalisme. Avec érudition et un brillant talent de polémiste, Pierre Bergé débusque, dans cette « affaire Clovis », la volonté délibérée de rallumer la guerre entre les forces cléricales et le camp laïc, dans un pays que sa constitution désigne, par son article 1er, comme « une République indivisible, laïque, démocratique et sociale ».

 


 


 
Pierre Bergé
 
L’affaire Clovis
 
PLON
 


 


Sommaire


Couverture

Présentation

Page de titre


Dédicace

Épigraphe

Remerciements

INTRODUCTION

CHAPITRE PREMIER - LA FALSIFICATION DE L’HISTOIRE : LE CAS CLOVIS

CHAPITRE DEUXIÈME - LE RETOUR DU DENIER DU CULTE

CHAPITRE TROISIÈME - TROUBLES DE MÉMOIRE

CHAPITRE QUATRIÈME - NOS ANCÊTRES LES GAULOIS OU NOS ANCÊTRES LES FRANCS ?

CHAPITRE CINQUIÈME - LES CHAISES MUSICALES DE LA NOUVELLE LAÏCITÉ

CHAPITRE SIXIÈME - L’ÉGLISE RALLUME LA GUERRE SCOLAIRE

CONCLUSION - MERCI, CLOVIS, TU M’AS RÉVEILLÉ !

NOTES

INTRODUCTION

CHAPITRE PREMIER

CHAPITRE DEUXIÈME

CHAPITRE TROISIÈME

CHAPITRE QUATRIÈME

CHAPITRE CINQUIÈME

CHAPITRE SIXIÈME



À propos de l’auteur

Notes

Copyright d’origine
Achevé de numériser


 


 


 
A Georges-Marc Benamou
 qui eut l’idée de ce livre.
 


 


 
« Nous n’avons pas une seule maison de France qui puisse fournir, je ne dis pas la moindre preuve, mais la moindre vraisemblance qu’elle ait eu un Franc pour son origine. »
 
VOLTAIRE.
 
« Depuis trente-cinq ans, tout recul et toute somnolence de la République a été une diminution ou une langueur de la laïcité ; et tout progrès, tout réveil de la République un réveil et un progrès de la laïcité. »
 
Jean JAURÈS.
 
« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. »
 
Article 1 des Constitutions de 1946 et 1958.
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INTRODUCTION
 
 
 
Le XXe siècle s’est ouvert sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Il risque fort de se refermer sur leur réunification. Je ne le dis pas par goût de la formule mais parce que trop d’éléments ces temps derniers rendent plausible un tel scénario. Dans l’une de ses envolées dont il avait le secret, André Malraux avait un jour assené : « Le XXe siècle sera religieux ou ne sera pas. »
 
 

 
 
Avec une bonne décennie d’avance, les faits lui ont donné en partie raison. Faute d’être religieuse, au sens le plus noble du terme, la fin du XXe siècle a choisi d’être bigote, confite en dévotions, tout entière occupée à célébrer des liturgies qui relèguent les saint-sulpiceries d’antan au rang d’aimables cultes païens. 1996 est, de ce point de vue, une année tristement exemplaire. Elle s’est ouverte avec la mort de François Mitterrand. Je préfère ne pas dire quelle fut et demeure ma peine face à la disparition de cet homme exceptionnel. 
Dans son testament, il avait indiqué, s’agissant de ses obsèques privées : « Une messe est possible. » Elle eut lieu en l’église de Jarnac où le cercueil pénétra, préalablement dépouillé du drapeau tricolore qui le recouvrait, afin de bien souligner aque ce lieu de culte accueillait l’homme François Mitterrand et non l’ancien chef d’Etat.
 
 

 
 
A ce dernier, la République devait légitimement rendre hommage. Mais pourquoi l’avoir fait à Notre-Dame-de-Paris avec une messe solennelle ? Fallait-il vraiment pour marquer le deuil de la République et de la Nation un office religieux, quel qu’il soit ? L’habitude en avait été prise lors des obsèques du général de Gaulle en 1970 et elle a depuis « force de loi » sans présager des vœux des intéressés. Pourquoi n’avoir pas préféré – j’ose même dire tout simplement envisagé – une cérémonie laïque et républicaine en un endroit symbolique de la permanence de la nation et de l’Etat ? Rien n’interdisait aux souverains, aux présidents, aux chefs de gouvernement ou aux personnalités invités, dont seuls quelques-uns étaient catholiques, de se réunir en un lieu neutre pour entendre Jacques Chirac, et non le cardinal Lustiger, prononcer l’éloge funèbre de son prédécesseur. Lors des obsèques de Jean Jaurès, Léon Blum, Vincent Auriol ou de Pierre Mendès France, la Nation avait manifesté sa douleur et son émotion sans avoir besoin des « secours de la religion ». 
On me permettra, pour ce qui me concerne, de regretter que François Mitterrand, président de la République, socialiste et laïc n’ait pas pris les dispositions nécessaires pour éviter cette fâcheuse initiative.
 
 

 
 
L’office célébré à Notre-Dame-de-Paris répondait toutefois à une certaine logique de la part de la majorité au pouvoir et, hélas, d’une partie de l’opposition de gauche. Quelques jours après cette cérémonie, le 20 janvier 1996, en visite officielle au Vatican, Jacques Chirac devait, devant Jean-Paul II, évoquer la France « fille aînée de l’Eglise », formule bien peu républicaine et qui réduit les non-catholiques au rang de « bâtards de la Nation ». Il est vrai que le chef de l’Etat s’adressait à un homme, le pape, attendu en France en septembre 1996 pour participer, entre autres, aux cérémonies destinées à marquer le mille cinq centième anniversaire du baptême de Clovis, symbole, selon certains, du « baptême de la France ».
 
 

 
 
Notre pays a, depuis longtemps, la manie de la commémoration, plus qu’aucune autre nation au monde. Il suffit de se souvenir du scandale provoqué par Valéry Giscard d’Estaing lorsqu’il décida de ne plus considérer comme férié le 8 mai, jour de la victoire sur le nazisme, pour comprendre qu’en France, « faire mémoire » de tel ou tel événement a son importance. Ce n’est sans doute pas un 
hasard si certaines de nos rues ou stations de métro portent pour noms des dates (Quatre-Septembre, Onze-Novembre, Huit-Mai, etc.) ou si le « 1515 : Marignan » et le « 14 juillet : prise de la Bastille » sont des figures imposées de la pédagogie. Côté célébrations, 1996 est plutôt un bon cru. C’est le tricentenaire de la naissance de Descartes, le bicentenaire de celle de Corot, le centenaire de celles d’André Breton, Antonin Artaud, André Masson et de Tristan Tzara. C’est, par ailleurs, le vingtième anniversaire de la mort d’André Malraux et, respectivement, le centenaire et le tricentenaire de celles de Verlaine et de La Bruyère.
 
 

 
 
Il y aurait eu là déjà amplement matière à satisfaire la manie commémorative des Français si un certain ordre moral ne présidait pas à nos destinées. Il y aura, pour tous ces anniversaires, des célébrations mais elles seront modestes. Les surréalistes (Artaud, Breton, Masson, Tzara) sont encore trop sulfureux et le malheureux Corot n’a plus la cote. Malraux est à manier avec des pincettes même s’il est question de le faire entrer au Panthéon. Avoir été ministre du Général ne peut faire oublier qu’il commença sa carrière en pillant des sites archéologiques cambodgiens et qu’il eut une vie privée plutôt tumultueuse. La Bruyère est un grand écrivain mais il est trop féroce pour susciter l’engouement populaire. Quant à Verlaine, sa relation amoureuse avec Arthur Rimbaud, pour 
lequel il abandonna femme et progéniture, a de quoi effrayer les ligues de vertu. Restait Descartes, recalé pour manque de patriotisme et trop grande modernité. L’auteur du Discours de la méthode s’était prudemment exilé en Hollande et en Suède pour écrire une œuvre fondée sur le « doute méthodique ». De quoi provoquer une véritable levée de boucliers dans les cercles bien-pensants qui gravitent autour du pouvoir et sont brouillés avec la Raison, sous toutes ses formes.
 
 

 
 
Puisqu’on évoque les commémorations, pourquoi ne pas rappeler celle qui eut lieu en 1987 pour le millénaire capétien ? La France alors avait mille ans. Aujourd’hui, grâce à Clovis, elle en a mille cinq cents. Vieillir ainsi de cinq siècles en neuf ans, qui dit mieux ?
 
 

 
 

 
 
A deux ans d’échéances électorales décisives, mieux vaut ratisser large dans l’espoir, bien entendu fallacieux, d’arriver à un unanimisme de façade. Puisque le sacré a le vent en poupe, pourquoi ne pas tout miser sur la célébration du mille cinq centième anniversaire de Clovis, quitte, on le verra, à tricher avec les dates ? Avec, en prime, une visite pontificale. Si elle ne peut déplacer les montagnes, la foi peut déplacer les foules et la République, bonne fille un peu bête, est toute prête à jouer le jeu, en dépit des principes qui la fondent 
et qui sont résumés dans l’article 1 de la Constitution : « La France est une République, indivisible, laïque, démocratique et sociale. »
 
 

 
 
Lors de l’adoption par voie référendaire de ce texte en 1958, une publication catholique, La Semaine religieuse de Paris, avait cru bon d’affirmer : « Que vient donc faire ici ce mot : laïque ? Conformément au principe majoritaire démocratique, Dieu doit avoir sa place dans la nouvelle constitution. Plus de 50 millions de Français – catholiques, protestants, israélites, musulmans – croient en Dieu et lui rendent un culte au moins intérieur. Il serait inadmissible qu’une infime minorité d’incroyants et d’athées imposent leur point de vue au législateur et méprisent le principe majoritaire de la démocratie ! » De Gaulle avait superbement ignoré cette injonction1 a. Tout en étant catholique pratiquant, il avait le sens de l’Etat et de la République et savait tenir tête à tous ceux qui contestaient leur primauté absolue. Ses « héritiers » sont à ce point si peu « gaullistes que Jacques Chirac s’est exprimé devant le pape comme on l’a vu et que son Premier ministre, Alain Juppé, en installant le Comité national de l’année Clovis2, le 2 avril 1996, a surenchéri. Il a ainsi affirmé que la République ne pouvait « occulter la dimension authentiquement religieuse du baptême de Clovis » et « ignorer la part 
essentielle qui revient à la foi religieuse dans la constitution du patrimoine national, ni le rôle des confessions dans la vie présente et future de notre vie sociale ».
 
 

 
 
Ce livre est né d’une révolte instinctive contre ce type de déclarations et l’esprit qui les sous-tend, contraire aux valeurs intangibles de la République. Quatre-vingt-onze ans après la séparation de l’Eglise et de l’Etat, les deux s’associent temporairement – en attendant mieux ? – pour célébrer un événement strictement religieux qui ne concerne qu’une partie de la nation. On mesurera l’ampleur du recul ainsi pris si l’on se souvient qu’en 1896, alors que l’Eglise et l’Etat n’étaient pas encore séparés, le gouvernement et les corps constitués avaient refusé de participer aux cérémonies organisées par l’archevêque de Reims, le cardinal Langénieux, pour le mille quatre centième anniversaire du baptême de Clovis. Il est vrai qu’à l’époque – mais c’est aussi le cas aujourd’hui d’une fraction de ceux qui entendent commémorer cet événement – les participants entendaient expier la célébration du centenaire de la Révolution française et faire allégeance à l’idéal monarchique, nonobstant le timide ralliement de l’Eglise symbolisée par le toast algérois du cardinal Lavigerie le 12 décembre 18903. Le gouvernement du temps, très, très modéré, n’avait pas été dupe de la manœuvre et s’était abstenu du 
moindre soutien à l’initiative du cardinal Langénieux qui affirmait lui aussi, avec beaucoup d’avance sur Jacques Chirac : « Vous avez fait de la France, ô mon Dieu, par le ministère de sainte Clotilde et de saint Rémi, la fille première née de votre Eglise. »
 
 

 
 
Ce qui était possible en 1896 ne l’est-il pas a fortiori en 1996 ? Si j’ai voulu écrire ce livre, c’est pour le rappeler et parce que je ne pouvais pas me taire face à une telle dérive dont nous risquons de payer très cher les conséquences politiques. Dans ma vie, il est deux choses qui me hérissent : la provocation et l’esprit de consensus. Or les célébrations entourant l’« année Clovis » ressortent de ces deux défauts majeurs. Elles sont une provocation inutile et coûteuse pour l’immense majorité des Français attachés à la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Elles expriment une volonté chafouine de rassembler la nation, toute la nation dans une sorte de communion (le terme a son importance) autour d’un événement dont tout l’éclat rejaillit sur une seule des religions pratiquées en France. C’est là une démarche qui n’est pas la mienne. Je n’ai rien à faire avec la France qui va processionner de la Vendée à Reims en passant par Tours. Je ne veux pas être complice de cette relecture historique de notre passé qui consiste à faire d’un baptême, à une date incertaine, d’un chef de bande bigame et meurtrier, pillard et rancunier, un événement 
fondateur de notre identité nationale. Face à cette dérive, il faut réagir et laisser éclater haut et fort ma colère, notre colère et rétablir quelques vérités dissimulées par la volonté de consensus dont se repaissent certains.
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